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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE L’EMPLOI,
DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP830873808

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à
R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 

CONSTATE : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès
de la DDETS du Loiret, le 17/01/23 par M. Léo JOULIN en qualité de dirigeant,
pour l'organisme Léo JOULIN dont l'établissement principal est situé 81 rue
Marcelin  Berthelot  -  45400  FLEURY-LES-AUBRAIS  et  enregistré  sous  le
N° SAP830873808 pour les activités suivantes :

• Soutien scolaire ou cours à domicile (mode d’intervention prestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une
déclaration modificative préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une
comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  cette
condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
conditions prévues par ces articles.

Les  effets  de  la  déclaration  courent  à  compter  du  jour  du  dépôt  de  la
déclaration sous réserve des dispositions de l'article  R.7232-18 du code du
travail.

Toutefois,  en  application  des  articles  L.7232-1  et  R.7232-1  à  R.7232-15,  les
activités nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail)
n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu
l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements
d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et
des familles,  les activités nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces
dispositions que si  l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées
aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture.

Fait à Orléans, le 28 février 2023
Pour la Préfète et par délégation,

L’adjoint au directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités
Signé : Jean-Marc DUFROIS
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE L’EMPLOI,
DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP893407809

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à
R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5; 

CONSTATE : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès
de la DDETS du Loiret,  le  03/02/23 par M. MALAKU Pumba Lowa Jorge en
qualité  de  dirigeant,  pour  l'organisme  Lowa  Pose  dont  l'établissement
principal  est  situé  6  rue  Bernard  Cognet  45800  -  ST  JEAN  DE  BRAYE  et
enregistré sous le N° SAP893407809 pour les activités suivantes :

• Travaux de petit bricolage (mode d’intervention prestataire) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une
déclaration modificative préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une
comptabilité  séparée  pour  les  personnes  morales  dispensées  de  cette
condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
conditions prévues par ces articles.

Les  effets  de  la  déclaration  courent  à  compter  du  jour  du  dépôt  de  la
déclaration sous réserve des dispositions de l'article  R.7232-18 du code du
travail.

Toutefois,  en  application  des  articles  L.7232-1  et  R.7232-1  à  R.7232-15,  les
activités nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail)
n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement obtenu
l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements
d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et
des familles,  les activités nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces
dispositions que si  l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées
aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture.

Fait à Orléans, le 28 février 2023
Pour la Préfète et par délégation,

L’adjoint au directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités
Signé : Jean-Marc DUFROIS
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Direction départementale de l’emploi, 
Du travail et des solidarités 

 
 
  

 
 

ARRÊTÉ 
PORTANT AUTORISATION DE DÉROGER A LA RÈGLE DU REPOS DOMINICAL 

 
La Préfète du Loiret 

Chevalier de la Légion d’honneur 
 
 
 
VU les articles L.3132-1 à L.3132-3 du code du travail relatifs à l’attribution du repos dominical,   
 
VU les articles L.3132-20 à L.3132-23, L 3132-25-3 et L 3132-25-4 du code du travail relatif aux dérogations 

accordées par le Préfet, 

VU les articles R 3132-16 et R 3132-17 du Code du travail, 

VU le décret du 10 février 2021 nommant Mme Régine ENGSTRÖM, Préfète de la région Centre-Val de 
Loire, Préfète du Loiret, 

VU l’arrêté préfectoral du 1er avril 2021, portant délégation de signature à Monsieur Géraud TARDIF, 
Directeur Départemental de l’Emploi, du Travail et des Solidarités, 

VU la décision du 25 juin 2021 portant subdélégation de signature Madame LAPORTE Aurore, 
Responsable de la Section Centrale de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités du Loiret, 

VU la demande, reçue le 16 02 2023, formulée par Monsieur Miguel MONTEIRO, responsable des 

ressources humaines, de l’entreprise SIEMENS SAS pour son établissement situé au 100 avenue Denis 
Papin à Saint-Jean-de-Braye (45800) qui sollicite l’autorisation de déroger à la règle du repos dominical 
pour le dimanche 05 mars 2023 pour 3 salariés, dans le cadre d’un projet de rénovation de l’installation 
de détection incendie chez CARGILL, société basée à Saint-Cyr-en-Val. 

CONSIDERANT que pour obtenir cette dérogation, le demandeur doit apporter les éléments 

établissant l’existence de l’une ou l’autre des conditions posées par l’article L 3132-20 du Code du travail ; 

CONSIDERANT que la société SIEMENS doit intervenir dans le cadre d’un projet de rénovation de 

détection incendie chez CARGILL, société basée à Saint-Cyr-en-Val ; cette opération de mise en service 
nécessite de mettre hors service provisoirement les installations de sécurité de leur client CARGILL ; qu’il 
est impossible pour le client d’accepter de produire sans que leurs systèmes de sécurités ne soient 
opérationnels ; que la production a lieu du lundi au samedi, sans interruption ; 

CONSIDERANT dès lors qu’il serait préjudiciable pour l’établissement que la présente demande ne 

soit pas accordée compte tenu du caractère indispensable de cette opération, nécessaire pour assurer 
la sécurité du personnel et des installations au sein de la société CARGILL ; 
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CONSIDÉRANT enfin que sauf dispositions prévues par accord collectif, chaque salarié privé de 

repos dominical perçoit une rémunération au moins égale au double de la rémunération normalement 
due pour une durée équivalente, ainsi qu’un repos compensateur équivalent en temps. Le repos 
compensateur doit être accordé soit collectivement, soit par roulement dans la quinzaine qui précède 
ou suit la suppression du repos. Si le repos dominical est supprimé un dimanche précédant une fête 
légale, le repos compensateur est donné le jour de cette fête. Seuls les salariés volontaires ayant donné 
leur accord par écrit à leur employeur pourront travailler le dimanche. Le refus d’un salarié de travailler 
le dimanche ne constitue ni une faute, ni un motif de licenciement, et ne peut faire l’objet d’une mesure 
discriminatoire dans le cadre de l’exécution de son contrat de travail. 

Qu’ainsi, le motif invoqué par le demandeur pour travailler le dimanche sus visé est de nature à satisfaire 
l’intérêt du public. 

 
 
 

A R R E T E 
 
 

 
ARTICLE 1 :   La société SIEMENS pour son établissement de Saint Jean de Braye est exceptionnellement 
autorisée à déroger à la règle du repos dominical le dimanches 05 mars 2023 pour 3 salariés chargés 
d’opérations de rénovation de chez CARGILL. 

ARTICLE 2 : Les salariés concernés devront être des volontaires. Leur emploi le dimanche ne devra pas 
porter leur durée de travail effectif à plus de 48 heures par semaine ni à plus de 44 heures en moyenne 
sur 12 semaines consécutives, ni les occuper plus de 6 jours par semaine. La durée de travail quotidienne 
ne devra pas, quant à elle, dépasser 10 heures. Il devra être attribué un jour de repos hebdomadaire au 
moins et un jour de repos dominical par roulement à tous les salariés. 

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans 
dans le délai de deux mois à compter de la date de sa notification. 

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture du Loiret, le directeur de la Direction 

Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du Loiret, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera transmise à la société SIEMENS. 

 

 Orléans, le 28 février 2023 

Pour la Préfète du Loiret et par subdélégation, 
La Responsable de la Section Centrale Travail, 

  
 
 

 Signé : Aurore LAPORTE 
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
Arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits 
conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative : 
un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret, Secrétariat général pour les affaires régionales, 
181 rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ; 
un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministres) concerné(s); 
un recours contentieux, en saisissant le : Tribunal Administratif, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 
ORLEANS CEDEX 1. 
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours 
accessible par le site Internet : www.telerecours.fr 
Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d'un délai de 
deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu'à compter du 
rejet explicite ou implicite de l'un de ces recours. 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
PORTANT AUTORISATION DE DESTRUCTION PAR TIR DE L’ESPÈCE

EXOTIQUE ENVAHISSANTE, LA TORTUE DE FLORIDE (TRACHEMYS SPP) SUR
LE SITE DE COURPAIN À OUVROUER-LES-CHAMPS

SUR LA PÉRIODE 2023-2025

La préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le règlement UE n°1143/2014 du 22 octobre 2014 relatif à la prévention et à
la  gestion  de  l’introduction  et  de  la  propagation  des  espèces  exotiques
envahissantes et notamment le paragraphe 6 de l’article 4,

VU  le  règlement d’exécution (UE) 2016/1141 de la Commission du 13 juillet
2016 adoptant une liste des espèces exotiques envahissantes préoccupantes
pour l’Union du Parlement européen,

VU  le Code de l’Environnement et en particulier ses articles L.411-5 à 8 et
R.411-47,

VU le décret du 10 février 2021 nommant Mme Régine ENGSTRÖM préfète de
la Région Centre-Val de Loire, préfète du Loiret,

VU l’arrêté ministériel du 28 novembre 2019 nommant M. Christophe HUSS
directeur départemental des territoires du Loiret,

VU le  Plan  National  d’Action  2020-2029 en  faveur  de  la  Cistude d’Europe
(Emys orbicularis),

VU l’arrêté  préfectoral  du  8  avril  2022  portant  délégation  de  signature  à
M. Christophe HUSS, directeur départemental des territoires du Loiret,

VU l’arrêté préfectoral  du 14 avril  2022 portant subdélégation de signature
aux agents de la Direction Départementale des Territoires du Loiret,

VU  la  demande en date du 4 juillet  2022 formulée par  M.  Cyril  MAURER,
directeur de la Maison de Loire du Loiret pour la destruction à tir de spécimen
de tortues de Floride (Trachemys spp) sur le site de Courpain à Ouvrouer-les-
champs,

VU l’avis  favorable  du  service  départemental  de  l’Office  Français  de  la
Biodiversité en date du 15 juillet 2022,

Direction départementale
des territoires
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VU l’avis  favorable  de  la Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement Centre-Val de Loire en date du 12 juillet 2022,

VU l’avis  favorable  de  la  direction  Départementale  de  la  Protection  des
Populations en date du 2 décembre 2022,

VU l’avis  favorable  du  Conseil  Scientifique  Régional  du Patrimoine Naturel
(CSRPN) en date du 13 février 2023,

CONSIDÉRANT que la Maison de Loire est gestionnaire du site Courpain à
Ouvrouer-les-Champs, site classé en Espace Naturel Sensible,

CONSIDÉRANT l’observation d’une quinzaine de spécimens à un instant t en
2022 sur le site,

CONSIDÉRANT la reproduction effective de tortues de Floride sur le site de
Courpain à Ouvrouer-les-Champs,

CONSIDÉRANT  que  la  tortue  de  Floride  a  le  statut  d’espèce  exotique
envahissante préoccupante pour l’union européenne,

CONSIDÉRANT  le classement de la tortue de Floride au sein de la liste de
contrôle établie et validée par le groupe de travail régional Faune invasive en
2017,

CONSIDÉRANT que les opérations de tirs seront réalisées par une personne
qualifiée sachant différencier une tortue de Floride d’une cistude d’Europe,

CONSIDÉRANT que la période prévue pour la réalisation des opérations de
tirs n’engendre pas de dérangement sur la faune présente sur l’étang,

SUR la proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

ARTICLE   1     :  La Maison de la Loire du Loiret, La Chanterie – Boulevard Carnot
45150  JARGEAU,  représentée  par  son  Directeur,  M.  Cyril  MAURER,  est
autorisée à détruire les spécimens de tortues de Floride (Trachemys spp) sur le
site de Courpain à Ouvrouer-les-champs dans les conditions définies ci-après.

ARTICLE  2  :  La  destruction  sera  réalisée  par  M.  Thomas  VIGNE,  membre
bénévole de l’association, détenteur du permis de chasse.

ARTICLE 3     : Le matériel de tir autorisé est une carabine calibre 22 LR à verrou
obligatoirement équipée d’un silencieux.
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ARTICLE 4     :  Les séances de tirs interviendront lorsque le site sera fermé au
public sur  la période comprise  entre le  1er mars et le  30 octobre pour les
années 2023, 2024 et 2025.

ARTICLE 5     : Les spécimens détruits seront enfouis sur site après chaulage, à au
moins 35 mètres des points d’eau, si le lot est inférieur à 40 kg. Au delà, ils
seront destinés à l’équarrissage.

ARTICLE 6     :  Un bilan des opérations de tir  sera  adressé  annuellement  aux
services suivants, au plus tard au 15 novembre.
SD OFB : sd45@ofb.gouv.fr
DREAL : sebrinal.dreal-centre@developpement-durable.gouv.fr
DDT : ddt-seef-biodiversite@loiret.gouv.fr

ARTICLE 6     : L’autorisation de destruction est accordée à compter de la date
du présent arrêté et jusqu’au 30 octobre 2025.

ARTICLE 7     : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs
de la Préfecture du Loiret.

ARTICLE  8     : Le Directeur  départemental  des  territoires  du Loiret,  le  Maire
d’Ouvrouer-les-Champs, les agents commissionnés du service départemental
de l’Office Français  de la Biodiversité,  le Commandant du Groupement de
Gendarmerie  du  Loiret,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

à Orléans, le 16 février 2023
Pour la préfète et par délégation,

La chef du service eau, environnement et forêt,
Signé : Isaline BARD

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du pré-
sent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent
être introduits conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de jus -
tice administrative  :
- un recours gracieux, adressé à  : Mme la Préfète du Loiret
Service de la Coordination Interministérielle, Mission Affaires Générales - 181, rue de Bourgogne
45042 ORLEANS cedex ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s)  ;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de
deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à comp-
ter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS cedex 1.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique Télérecours
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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Direction départementale
des territoires

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
PORTANT RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION

SUR L’AUTOROUTE A77 CONCÉDÉE À APRR
DANS LE DÉPARTEMENT DU LOIRET À L’OCCASION DE TRAVAUX DE

REMISE A NIVEAU DE L’OUVRAGE D’ART SITUÉ AU PR 45+190

La préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le Code de la route,

VU le Code de la voirie routière,

VU la loi 55-435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes,

VU l'arrêté interministériel  du 24 novembre 1967, modifié  et  complété relatif  à  la  signalisation des
routes et autoroutes,

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière du 7 juin 1977 - livre I - 8ème partie relative
à la signalisation temporaire et l’ensemble des textes qui l’ont modifiée,

VU la circulaire ministérielle n° 96-14 du 6 février 1996 relative à l'exploitation sous chantier,

VU l’arrêté  préfectoral  du  3  avril  2018  portant  réglementation  d’exploitation  sous  chantier  sur
l’autoroute A77 concédée à APRR dans le département du Loiret,

VU l’arrêté ministériel du 28 novembre 2019 portant nomination de M. Christophe HUSS, ingénieur en
chef des ponts, des eaux et des forêts, en qualité de directeur départemental des territoires du Loiret,
à compter du 2 décembre 2019,

VU l’arrêté  préfectoral  du  08  avril  2022  portant  délégation  de  signature  à  M.  Christophe  HUSS,
directeur départemental des territoires du Loiret,

VU la décision du 1er février 2023 portant subdélégation de signature du directeur départemental des
territoires du Loiret aux agents de la direction départementale des territoires du Loiret,

VU la demande et le Dossier Technique d’Exploitation Sous Chantier présentés par APRR le 31/01/2023,

VU l’avis de la DGITM/DMR/FCA/FCA3 en date du 20/01/23,

VU l’avis de l’Escadron Départemental de Sécurité Routière du Loiret en date du 30/01/2023,

CONSIDERANT QUE le chantier ne remplit pas l’une ou plusieurs des conditions caractéristiques des
chantiers courants au sens de la note technique du 14 avril 2016 relative à la coordination des chantiers
sur le réseau routier national et qu’il est donc classé en < chantier non courant =,
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CONSIDERANT QU’il y a lieu d’assurer la sécurité et la protection des usagers et des riverains de la voie
publique, ainsi que celle des agents d’APRR et des entreprises chargées de l’exécution des travaux et de
réduire, autant que possible, les entraves à la circulation provoquée par les travaux d’autre part,

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires du Loiret.

ARRETE

ARTICLE 1  er   – DURÉE DES TRAVAUX ET MESURES PARTICULIÈRES D’EXPLOITATION

Du lundi  6  mars  2023  au mardi  16  mai  2023,  la  circulation  sera  temporairement  réglementée  sur
l’ouvrage permettant de desservir l’aire du Jardin des Arbres située au PR 45+190 sur l’autoroute A77,
conformément aux dispositions suivantes :

�Du lundi 6 mars 2023 au mardi 16 mai 2023 : circulation alternée par feux tricolores sur l’ouvrage
surplombant l’autoroute A77 sur une voie de largeur 3,2m avec limitation de vitesse à 30km/h pour
tous les véhicules. La zone de chantier sera protégée par des Séparateurs Modulaires de Voies,

�Fermeture de la bretelle d’accès à l’aire de service du Jardin des Ardres en provenance de Nevers sur
A77 par neutralisation de la voie de droite sur A77 au droit de cette bretelle, entre les PR 46+200 et
45+400 dans le sens Nevers/Paris:
- Le lundi 6 mars 2023 de 07h00 à 19h00,
- Le mercredi 29 mars 2023 de 07h00 à 19h00,
- Du mardi 11 avril 2023 à 18h00 au mercredi 12 avril 2023 à 10h00,
- Le jeudi 4 mai 2023 de 07h00 à 19h00,
- Le mardi 16 mai 2023 de 07h00 à 19h00.

Les usagers circulant sur  A77 en provenance de Nevers seront incités  à sortir  au diffuseur n°19 de
Boismorand pour aller se ravitailler en carburant à Gien.

ARTICLE 2 – REPORT

En cas d’aléas météorologiques, de problèmes techniques ou de retard du chantier :
- la circulation alternée sur l’ouvrage du Jardin des Arbres pourra être prolongée jusqu’au jeudi 25 mai
2023 à 18h00,
- les dates de fermetures de la bretelle d’accès à l’aire de service du Jardin des Arbres en provenance de
Nevers sur A77 définies à l’article 1 pourront être décalées ou reportées sans aller au-delà du jeudi 25
mai 2023 à 18h00.

ARTICLE 3 – MESURES PARTICULIÈRES D’EXPLOITATION

Le chantier est classé en “chantier non courant” et déroge à l’arrêté préfectoral du 3 avril 2018 sur les
points suivants :
- maintien de la circulation alternée sur l’ouvrage pendant les Jours Hors Chantier,
- fermetures de la bretelle d’accès à l’aire de service du Jardin des Arbres en provenance de Nevers sur
A77,
-  des  inter-distances  entre  chantier :  l’inter-distance  entre  la  neutralisation  de  voie  associée  aux
fermetures d’accès à la bretelle de l’aire du Jardin des Arbres depuis A77-Nevers et un autre chantier
neutralisant une voie de circulation pourra être réduite, sans être inférieure à 5 kms.

ARTICLE 4 – SIGNALISATION

La mise en place et le maintien de la signalisation temporaire ou spécifique seront assurés sous le
contrôle et la responsabilité des services APRR.
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Cette signalisation devra être conforme aux prescriptions réglementaires contenues dans la huitième
partie < Signalisation Temporaire = de l’instruction interministérielle < Signalisation Temporaire = sur la
signalisation routière  ainsi  que dans les  guides  techniques  < Signalisation Temporaire =  du CEREMA
notamment le manuel de chantier relatif aux routes à chaussées séparées. La signalisation permanente
ne devra  pas être  en contradiction avec la  signalisation temporaire  du chantier.  Elle  ne devra pas
constituer d’obstacles latéraux et ne devra pas nuire à la visibilité.

Les forces de l’ordre seront présentes pour accompagner les agents de la société APRR afin de faire
respecter  les  mesures  de  police  nécessaires  pour  procéder  à  l’arrêt  ou  au  ralentissement  de  la
circulation, nécessaire aux fermetures ou à la mise en place des balisages.
Dans le cas toutefois  où les  forces  de l’ordre,  une fois  requises,  seraient dans l’impossibilité d’être
présentes, les équipes d’interventions seront autorisées à réaliser seules ces opérations.

ARTICLE 5 – INFORMATION AUX USAGERS

Les  informations relatives à  la  date et  à  la  nature des travaux sont portées à la  connaissance des
usagers au moyen de :
- L’activation des portiques à message variable (PMV pleines voies) implantés en amont de la zone de
travaux,
- L’activation des panneaux à message variable implantés en gares de péage,
- La diffusion de messages d’informations sur Radio < Autoroute Info 107.7 FM =.

ARTICLE 6 – DIFFUSION

- Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret,
- Le Commandant du groupement de Gendarmerie du Loiret,
- Le Directeur Départemental des services d’incendie et de secours du Loiret,
- Le Directeur de l'Exploitation de la Société APRR, 36 rue du docteur Schmitt – 21850 Saint-Apollinaire,
- Gestion et Contrôle du Réseau autoroutier Concédé (GCA),

 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Orléans, le 21 février 2023

Pour la Préfète du Loiret,
Pour le directeur départemental des territoires,
L’Adjointe à la Cheffe du service Loire Risques Transports

                                                     
                                                                 Signé : Céline LAHOUSSE

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la
préfecture,  les  recours suivants peuvent être introduits  conformément aux dispositions de l'article  R.  421-1 et suivants du Code de justice
administrative ;
– un recours gracieux,  adressé à :  Mme la Préfète,  Service de la  Coordination des Politiques Publiques et de l’Appui Territorial  – 181,  rue de
Bourgogne 45 042 Orléans Cedex
– un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces
recours.
– un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie 45 057 ORLÉANS CEDEX 1.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique Télérecours accessible par le site internet www.telerecours.fr 
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Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire

ARRETE PREFECTORAL EN DATE DU 16 FÉVRIER 2023
PORTANT MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION
DEPARTEMENTALE DES SOINS PSYCHIATRIQUES DU LOIRET (CDSP)

Préfète du Loiret 
Chevalier de la Légion d'honneur,

Vu le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L. 1114-1, L. 3222-5, L. 3223-1, L.
3223-2 et R. 3223-1 à R. 3223-8,

Vu la loi du 5 juillet 2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l'objet de
soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge réformant la loi n°90-527 du 27
Juin 1990 relative aux droits  et à la  protection des  personnes  hospitalisées  en raison de
troubles mentaux et à leurs conditions d'hospitalisation,

Vu le décret n° 2011-847 du 18 juillet 2011 relatif aux droits et à la protection des personnes
faisant l'objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, 

Vu la loi n°2013-869 du 27 septembre 2013 modifiant certaines dispositions issues de la loi
n°2011-803 du 5 juillet 2011 relative aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet
de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, 

Vu  l’arrêté  préfectoral  en  date  du 1er décembre  2020  portant  renouvellement  de  la
composition de la Commission départementale des soins psychiatriques du Loiret,

Considérant l’avis favorable en date du 10 février 2023 du Conseil départemental du Loiret
de l’ordre des médecins, réuni en séance plénière le 9 février 2023, quant à la participatin du
Docteur Chawki  MELOUAH à la Commission départementale des soins psychiatriques du
Loiret,

Sur proposition du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire,

ARRETE 

ARTICLE 1  e  r : La Commission départementale des soins psychiatriques (CDSP) est composée
comme suit :

Est  désigné,  par  le  représentant  de  l’Etat  dans  le  département,  en  qualité  de  médecin
psychiatre :

Docteur Chawki MELOUAH,
Médecin psychiatre au Centre hospitalier de l’Agglomération Montargoise.

Le reste sans changement.

ARS Centre-Val de Loire – Délégation départementale du Loiret
Cité Coligny – 131 rue du faubourg Bannier – BP 74409 – 45044 Orléans Cedex 1
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ARTICLE 2 :  La Préfète du Loiret et le Directeur Général  de l’Agence régionale de santé
Centre-Val de Loire, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera notifié à chacun des membres de la Commission départementale des soins
psychiatriques, inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

  Pour la Préfète et par délégation
                                 Le sous-Préfet, Directeur de Cabinet

                                 Signé : Franck BOULANJON

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte , les recours suivants peuvent
être introduits, conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet du Loiret - 181, rue de Bourgogne 45042 Orléans cédex
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de
l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif :
  28, rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cédex 1
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DOSSIER N° 2009/0069

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant modification d’un système de vidéoprotection BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 6 décembre 2022 présentée par la BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE
représentée par M. GERALD LEGRAND responsable sécurité dans l’agence située 11 rue de la
Couronne 45300 PITHIVIERS et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le  6 décembre 2022;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er –Le responsable sécurité, représentant l’agence bancaire de la BANQUE POPULAIRE VAL
DE FRANCE est autorisé à modifier un système de vidéoprotection autorisé dans l’agence située 11
rue de la Couronne 45300 PITHIVIERS, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une
durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté. 
Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 4
- caméra(s) extérieure(s) : 1

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.

Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;

Direction des 
Sécurités
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- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
M. GERALD LEGRAND.

          Fait à ORLÉANS, le 10/01/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
          Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2022/0340

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection BOUCHERIE LA BONNE TRANCHE

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 25 novembre 2022 présentée par Monsieur FORANAROLI gérant dans
l’établissement dénommé < BOUCHERIE LA BONNE TRANCHE = situé 25 rue Gambetta 45530
VITRY AUX LOGES et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le  9 décembre 2022 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er – Monsieur FORANAROLI est autorisé à mettre en œuvre un système de vidéoprotection
dans l’établissement dénommé < BOUCHERIE LA BONNE TRANCHE = situé 25 rue Gambetta 45530
VITRY AUX LOGES, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, conformément au dossier présenté. 

Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 2
- caméra(s) extérieure(s) : 

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.
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Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 20 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
Monsieur FORANAROLI et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à ORLEANS, le 10/01/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
         Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2022/0348

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection  BOULANGERIE LOUISE

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 4 novembre 2022 présentée par Monsieur FERJANI gérant dans
l’établissement dénommé > BOULANGERIE LOUISE ? situé rue Saint Just 45120 CHALETTE SUR
LOING et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le  9 décembre 2022 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er – Monsieur FERJANI est autorisé à mettre en œuvre un système de vidéoprotection dans
l’établissement dénommé > BOULANGERIE LOUISE ? situé rue Saint Just 45120 CHALETTE SUR
LOING, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable,
conformément au dossier présenté. 

Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 3
- caméra(s) extérieure(s) : 

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.
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Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
monsieur FERJANI et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à ORLEANS, le 10/01/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
          Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2022/0341

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection  HÔTEL RESTAURANT CAMPANILE

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 14 novembre 2022 présentée par Madame CHAUVEAU directrice dans
l’établissement dénommé ; HÔTEL RESTAURANT CAMPANILE < situé 73 impasse des Fleurs 45200
AMILLY et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le  9 décembre  2022 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er – Madame CHAUVEAU est autorisée à mettre en œuvre un système de vidéoprotection
dans l’établissement dénommé ; HÔTEL RESTAURANT CAMPANILE < situé 73 impasse des Fleurs
45200 AMILLY, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, conformément au dossier présenté. 

Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 1
- caméra(s) extérieure(s) : 7

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.

Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
Mme CHAUVEAU et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à ORLEANS, le 10/01/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
           Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2020/0191

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant mise en œuvre d’un système de vidéoprotection CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 28 juin 2022 présentée par M. VENAULT, secrétaire général à la Chambre
régionale des Comptes CVL située 15 rue d’ Escures à Orléans et ayant fait l'objet d'un récépissé de
dépôt le 18 juillet 2022 ; 

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur Franck
BOULANJON, directeur de cabinet de la Préfecture du Loiret ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er – M. VENAULT est autorisé à mettre en œuvre un système de vidéoprotection afin de
sécuriser la CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES dans les conditions fixées au présent arrêté et
pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté.

- Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 2
- caméra(s) extérieure(s) : 1

Ce dispositif poursuit les finalités suivantes :
- sécurité des personnes
- prévention des atteintes aux biens
- protection des bâtiments publics

Article 2 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.

Article 3 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
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- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 4 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours (maximum de 30
jours).

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 7 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 8- M. le Directeur de Cabinet de la préfète de la région Centre-Val de Loire, préfète du Loiret
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. VENAULT et inséré au Recueil des
Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à ORLÉANS, le 30/12/2022
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur de Cabinet
           Signé :Franck BOULANJON

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au 
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément 
aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet du Loiret – Service de la Coordination des Politiques Publiques 
et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet 
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 ORLEANS 
CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours accessible par 
le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2015/0040

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant modification d’un système de vidéoprotection COLLÈGE DE LA VALLEE DE L’OUANNE

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 14 novembre présentée présentée par Monsieur LABOURE chef de
l’établissement scolaire dénommé < COLLÈGE DE LA VALLEE DE L’OUANNE = situé 376 route de
Melleroy 45220 CHATEAU-RENARD et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 5 décembre
2022;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er –Monsieur LABOURE est autorisée à modifier un système de vidéoprotection dans
l’établissement scolaire dénommé < COLLÈGE DE LA VALLEE DE L’OUANNE = situé 376 route de
Melleroy 45220 CHATEAU-RENARD, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée
de cinq ans renouvelable, conformément au dossier présenté. 
Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) :0
- caméra(s) extérieure(s) : 10

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– protection des bâtiments publics

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.
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Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au
chef d’établissement du collège de l’Ouanne et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture.

           Fait à ORLÉANS, le 10/01/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
          Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2017/0064

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant renouvellement d’un système de vidéoprotection  SCP VIGNY ISABELLE

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes;

Vu la demande en date du 2 novembre 2022 présentée présentée par Madame VIGNY gérante de la
société dénommée ; SCP VIGNY ISABELLE < située 8 rue Albert 1er - 45004 ORLÉANS et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le  8 décembre 2022;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er –Madame VIGNY est autorisée à renouveler un système de vidéoprotection autorisé dans
l’établissement dénommé ; SCP VIGNY ISABELLE < situé 8 rue Albert 1er - 45004 ORLÉANS, dans
les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément
au dossier présenté. 
Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 4
- caméra(s) extérieure(s) : 

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– fonctionnalité du système permettant le filtrage des entrants

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.

Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
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- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
Mme VIGNY  et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

       Fait à ORLÉANS, le 10/01/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
          Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2022/0301

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection 

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 17 novembre 2022 présentée par Monsieur BROSSE pour sécuriser sa
permanence parlementaire situé 6 Faubourg d’Orléans 45300 PITHIVIERS ;

Vu les échanges demandant des pièces complémentaires ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 24 janvier 2023 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur Franck
BOULANJON, directeur de cabinet de la Préfecture du Loiret ;

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er – Monsieur BROSSE est autorisé à mettre en œuvre un système de vidéoprotection dans
l’établissement dénommé C Permanence parlementaire D situé 6 Faubourg d’Orléans 45300
PITHIVIERS, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, conformément au dossier présenté. 

Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 2
- caméra(s) extérieure(s) : 0

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.

Direction des 
Sécurités

Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret - 45-2023-01-25-00007 - VP - DEPUTE BROSSE 48



Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de
l'existence du système de vidéoprotection ;

- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du
décret susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone
auquel celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- Le directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
Monsieur BROSSE et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à ORLEANS, le 25 janvier 2023
Pour la Préfète et par délégation,

le directeur de cabinet,

      Signé : Franck BOULANJON

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2017/0196

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant modification d’un système de vidéoprotection  DEVRED

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 8 août 2022 présentée présentée par Monsieur ALVES PIRES gérant dans
l’établissement dénommé 9 DEVRED : situé 16 rue de la République 45000 ORLÉANS et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le  16 août 2022;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er –Monsieur ALVES PIRES est autorisée à modifier un système de vidéoprotection autorisé
dans l’établissement dénommé 9 DEVRED : situé 16 rue de la République 45000 ORLÉANS, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au
dossier présenté. 
Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 6
- caméra(s) extérieure(s) : 

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.
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Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
M. ALVES PIRES  et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

           Fait à ORLÉANS, le 10/01/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
          Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr

Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret - 45-2023-01-10-00010 - VP - DEVRED 52



Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du

Loiret

45-2023-01-10-00011

VP - FAUSTINE DISTRI - LA FERTE SAINT AUBIN

Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret - 45-2023-01-10-00011 - VP - FAUSTINE DISTRI - LA FERTE SAINT AUBIN 53



P

DOSSIER N° 2022/0244

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection CARREFOUR MARKET

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 2 septembre 2022 présentée par Monsieur MARINIER gérant dans

l’établissement dénommé ; CARREFOUR MARKET < situé rue des Prés Fleuris 45240 LA FERTE
SAINT AUBIN et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le  2 septembre  2022 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er – Monsieur MARINIER est autorisé à mettre en œuvre un système de vidéoprotection

dans l’établissement dénommé ; CARREFOUR MARKET < situé rue des Prés Fleuris 45240 LA FERTE
SAINT AUBIN, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, conformément au dossier présenté. 

Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 14
- caméra(s) extérieure(s) : 2

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– secours à personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue
– cambriolages

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.

Direction des 
Sécurités

Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret - 45-2023-01-10-00011 - VP - FAUSTINE DISTRI - LA FERTE SAINT AUBIN 54



Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à

monsieur MARINIER et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

         Fait à ORLEANS, le 10/01/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
         Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2023/0027

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection ONS HOTEL CAMPANILE

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 10 janvier 2023 présentée par Madame PHILIPONET directrice dans
l’hôtel-restaurant dénommé ; ONS HOTEL CAMPANILE < situé 744 route nationale 45770 SARAN
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le  17 janvier  2023 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 24 janvier 2023 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégati
on de signature à Madame Sylvie GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er – Madame PHILIPONET est autorisée à mettre en œuvre un système de vidéoprotection
dans l’hôtel-restaurant dénommé ; ONS HOTEL CAMPANILE < situé 744 route nationale 45770
SARAN 45770 SARAN, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, conformément au dossier présenté. 

Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 
- caméra(s) extérieure(s) : 8

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.
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Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
Mme PHILIPONET et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

        Fait à ORLÉANS, le 15/02/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
           Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2017/0323

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant renouvellement d’un système de vidéoprotection LAVANCE EXPLOITATION

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes;

Vu la demande en date du 24 novembre 2022 présentée présentée par Monsieur ROUX directeur
dans l’établissement dénommé : LAVANCE EXPLOITATION ; situé 64 rue des Bruyères 45200
AMILLY et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le  9 décembre 2022;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er –Monsieur ROUX est autorisée à renouveller un système de vidéoprotection autorisé
dans l’établissement dénommé : LAVANCE EXPLOITATION ; situé 64 rue des Bruyères 45200
AMILLY, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable,
conformément au dossier présenté. 
Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 
- caméra(s) extérieure(s) : 1

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 

– prévention des atteintes aux biens

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.
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Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
M. ROUX  et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

             Fait à ORLÉANS, le 10/01/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
          Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2017/0297

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant renouvellement d’un système de vidéoprotection LAVANCE EXPLOITATION

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes;

Vu la demande en date du 25 novembre 2022 présentée présentée par Monsieur ROUX directeur
dans l’établissement dénommé : LAVANCE EXPLOITATION ; situé 2 rue Marcel Paul 45120
CHALETTE-SUR-LOING et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le  9 décembre 2022;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er –Monsieur ROUX est autorisée à renouveler un système de vidéoprotection autorisé dans
l’établissement dénommé : LAVANCE EXPLOITATION ; situé 2 rue Marcel Paul 45120 CHALETTE-
SUR-LOING, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, conformément au dossier présenté. 
Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 
- caméra(s) extérieure(s) : 1

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 

– prévention des atteintes aux biens

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.
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Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
M. ROUX  et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à ORLÉANS, le 10/01/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
           Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2022/0335

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection   LBT AUTO

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 2 décembre 2022 présentée par Monsieur BARTHOD-TONNOT gérant
dans l’établissement dénommé ; LBT AUTO < situé 10 rue André Petit 45120 CHALETTE SUR LOING
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le  7 décembre 2022 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er – Monsieur BARTHOD-TONNOT est autorisé à mettre en œuvre un système de
vidéoprotection dans l’établissement dénommé ; LBT AUTO < situé 10 rue André Petit 45120
CHALETTE SUR LOING, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, conformément au dossier présenté. 

Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 1
- caméra(s) extérieure(s) : 2

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.

Direction des 
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Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à

monsieur BARTHOD-TONNOT et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à ORLEANS, le 10/01/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
           Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à

monsieur BENAULT et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à ORLEANS, le 15/02/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
          Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2023/0011

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection MONDIAL RELAY

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 30 décembre 2022 présentée par Monsieur BENAULT gérant dans

l’établissement dénommé < MONDIAL RELAY = situé 121 route d’Orléans 45110 CHATEAUNEUF-
SUR-LOIRE et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le  16 janvier  2023 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 24 janvier 2023 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er – Monsieur BENAULT est autorisé à mettre en œuvre un système de vidéoprotection

dans l’établissement dénommé < MONDIAL RELAY = situé 121 route d’Orléans 45110
CHATEAUNEUF-SUR-LOIRE, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq
ans renouvelable, conformément au dossier présenté. 

Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 

- caméra(s) extérieure(s) : 2 (la troisième caméra n’est pas autorisée en l’état dans la mesure où
elle visualise la voie publique)

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– informations service client Mondial Relay

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.

Direction des 
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Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à

monsieur BENAULT et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

          Fait à ORLEANS, le 15/02/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
          Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2022/0320

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection MONDIAL RELAY

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 23 novembre 2022 présentée par Monsieur BENAULT gérant dans

l’établissement dénommé < MONDIAL RELAY = situé rue des Prés Fleuris 45680 DORDIVES et ayant
fait l'objet d'un récépissé de dépôt le  1er décembre  2022 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er – Monsieur BENAULT est autorisé à mettre en œuvre un système de vidéoprotection

dans l’établissement dénommé < MONDIAL RELAY = situé route de Château-Landon 45680
DORDIVES, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable,
conformément au dossier présenté. 

Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 
- caméra(s) extérieure(s) : 3

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– informations service client Mondial Relay

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.
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Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à

monsieur BENAULT et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

           Fait à ORLEANS, le 10/01/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
           Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2023/0007

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection MONDIAL RELAY

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 30 décembre 2022 présentée par Monsieur BENAULT gérant dans
l’établissement dénommé < MONDIAL RELAY = situé rue LOUIS ARAGON 45770 SARAN et ayant
fait l'objet d'un récépissé de dépôt le  17 janvier  2023 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 24 janvier 2023 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégati
on de signature à Madame Sylvie GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er – Monsieur BENAULT est autorisé à mettre en œuvre un système de vidéoprotection
dans l’établissement dénommé < MONDIAL RELAY = situé rue LOUIS ARAGON 45770 SARAN, dans
les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément
au dossier présenté. 

Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 
- caméra(s) extérieure(s) : 2 (la troisième caméra n’est pas autorisée en l’état dans la mesure ou elle
visualise la voie publique)

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– informations service client Mondial Relay

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.
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Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
monsieur BENAULT et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à ORLÉANS, le 15/02/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
           Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2023/0026

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection NEXITY

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 27 décembre 2023 présentée par NEXITY représenté par Monsieur
CARILLO gestionnaire copropriétés afin de sécuriser la résidence des Tourelles située 2/4 allée des
Tourelles 45200 MONTARGIS et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le  20 janvier  2023 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 24 janvier 2023 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er – Monsieur CARILLO est autorisé à mettre en œuvre un système de vidéoprotection dans
la résidence des Tourelles située 2/4 allée des Tourelles 45200 MONTARGIS, dans les conditions
fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au dossier
présenté. 

Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 
- caméra(s) extérieure(s) : 2

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.
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Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
Monsieur CARILLO et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

        Fait à ORLÉANS, le 15/02/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
           Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2023/0023

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection OLEONE

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 13 janvier 2023 présentée par Madame MARIN MUNOZ gérante dans
l’établissement dénommé ; PREL’S ET CO = situé 29 rue Amiral Gourdou 45300 PITHIVIERS et ayant
fait l'objet d'un récépissé de dépôt le  18 janvier  2023 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 24 janvier 2023 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er – Madame MARIN MUNOZ est autorisée à mettre en œuvre un système de
vidéoprotection dans l’établissement dénommé ; PREL’S ET CO = situé 29 rue Amiral Gourdou
45300 PITHIVIERS, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, conformément au dossier présenté. 

Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 2
- caméra(s) extérieure(s) : 

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.
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Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
madame MARIN MUNOZ et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

       Fait à ORLÉANS, le 15/02/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
           Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2022/0340

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection PREL’S ET CO

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 13 janvier 2023 présentée par Madame GERVAIS gérante dans
l’établissement dénommé : PREL’S ET CO ; situé 5 place du Martroi 45260 LORRIS et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le  18 janvier  2023 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 24 janvier 2023 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er – Madame GERVAIS est autorisée à mettre en œuvre un système de vidéoprotection
dans l’établissement dénommé : PREL’S ET CO ; situé 5 place du Martroi 45260 LORRIS, dans les
conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément au
dossier présenté. 

Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 4
- caméra(s) extérieure(s) : 

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– secours à personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.
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Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
madame GERVAIS et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

          Fait à ORLÉANS, le 15/02/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
           Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2022/0347

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection RETOUR SURFACE

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 14 novembre 2022 présentée par Madame MILLAT gérante dans
l’établissement dénommé : RETOUR SURFACE ; situé 6 rue des bas Champs 45380 LA CHAPELLE ST
MESMIN et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le  13 décembre 2022 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er – Madame MILLAT est autorisé à mettre en œuvre un système de vidéoprotection dans
l’établissement dénommé : RETOUR SURFACE ; situé 6 rue des bas Champs 45380 LA CHAPELLE ST
MESMIN, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable,
conformément au dossier présenté. 

Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 2
- caméra(s) extérieure(s) : 1

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.
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Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 28 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
madame MILLAT et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à ORLEANS, le 10/01/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
           Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2022/0282

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection   SCI GUILLON

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 20 octobre 2022 présentée par Monsieur GUILLON gérant dans
l’établissement dénommé ; SCI GUILLON < situé 18 rue du Solin 45120 CHALETTE SUR LOING et
ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le  5 décembre 2022 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er – Monsieur GUILLON est autorisé à mettre en œuvre un système de vidéoprotection
dans l’établissement dénommé ; SCI GUILLON < situé 18 rue du Solin 45120 CHALETTE SUR LOING,
dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable,
conformément au dossier présenté. 

Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 
- caméra(s) extérieure(s) : 4

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.

Direction des 
Sécurités

Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret - 45-2023-01-10-00017 - VP - SCI GUILLON 92



Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à

monsieur GUILLON et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à ORLEANS, le 10/01/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
          Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2012/0328

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant renouvellement d’un système de vidéoprotection SOCIETE GENERALE

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 9 décembre 2022 présentée par SOCIETE GENERALE représentée par le
responsable logistique de l’agence située 40 Mail Ouest 45300 PITHIVIERS et ayant fait l'objet d'un
récépissé de dépôt le  14 décembre 2022;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er –Le responsable sécurité, représentant l’agence bancaire de la SOCIETE GENERALE est
autorisé à renouveler un système de vidéoprotection autorisé dans l’agence située 40 Mail Ouest
45300 PITHIVIERS, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, conformément au dossier présenté. 
Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 3
- caméra(s) extérieure(s) : 1 (visionnant la voie publique)

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.

Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
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- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au
responsable logistique de l’agence.

            Fait à ORLÉANS, le 10/01/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
          Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2022/0317

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection    SOCIÉTÉ GÉNÉRALE

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 30 novembre 2022 présentée par le responsable logistique dans l’agence
: SOCIETE GENERALE ; située 12 rue de la République 45000 ORLÉANS et ayant fait l'objet d'un
récépissé de dépôt le  5 décembre 2022 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er – Le responsable logistique est autorisé à mettre en œuvre un système de
vidéoprotection dans l’agence dénommée : SOCIÉTÉ GÉNÉRALE ; situé 12 rue de la République
45000 ORLÉANS, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, conformément au dossier présenté. 

Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 5
- caméra(s) extérieure(s) : 1

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.
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Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au
responsable logistique de l’agence et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

           Fait à ORLEANS, le 10/01/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
          Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2022/0317

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection    SOCIÉTÉ GÉNÉRALE

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 30 novembre 2022 présentée par le responsable logistique dans l’agence
: SOCIETE GENERALE ; située 12 rue de la République 45000 ORLÉANS et ayant fait l'objet d'un
récépissé de dépôt le  5 décembre 2022 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er – Le responsable logistique est autorisé à mettre en œuvre un système de
vidéoprotection dans l’agence dénommée : SOCIÉTÉ GÉNÉRALE ; situé 12 rue de la République
45000 ORLÉANS, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, conformément au dossier présenté. 

Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 5
- caméra(s) extérieure(s) : 1

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.
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Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au
responsable logistique de l’agence et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

           Fait à ORLEANS, le 10/01/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
           Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2022/0330

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection SNC DURUPT

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 12 octobre 2022 présentée par Monsieur DURUPT gérant dans
l’établissement dénommé 9 SNC DURUPT : situé 58 faubourg du Gâtinais 45300 PITHIVIERS et
ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le  6 décembre 2022 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er – Monsieur DURUPT est autorisé à mettre en œuvre un système de vidéoprotection dans
l’établissement dénommé 9 SNC DURUPT : situé 58 faubourg du Gâtinais 45300 PITHIVIERS, dans
les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable, conformément
au dossier présenté. 

Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 2
- caméra(s) extérieure(s) : 1

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.
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Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
Monsieur DURUPT et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à ORLEANS, le 10/01/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
           Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2013/0196

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant renouvellement d’un système de vidéoprotection TOTAL ENERGIES -RELAIS ORLEANS GIDY

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes;

Vu la demande en date du 6 octobre 2022 présentée présentée par Monsieur BOUNOUA pilote
contrat télésurveillance de l’établissement dénommé > TOTAL ENERGIES -RELAIS ORLEANS GIDY ?
situé A10 aire Orléans Gidy 45370 GIDY et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 5 décembre
2022;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er –Monsieur BOUNOUA est autorisée à renouveler un système de vidéoprotection autorisé
dans l’établissement dénommé > TOTAL ENERGIES -RELAIS ORLEANS GIDY ? situé A10 aire Orléans
Gidy 45370 GIDY, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, conformément au dossier présenté. 
Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 10
- caméra(s) extérieure(s) : 12 ( la caméra Ci09 ne concerne pas la CDVP)

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 

– prévention des atteintes aux biens
– sécurité des personnes
– lutte contre la démarque inconnue
– prévention d’actes terroristes

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.
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Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 21 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
M. BOUNOUA  et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à ORLÉANS, le 10/01/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
          Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2020/0288

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant modification d’un système de vidéoprotection TABAC LA POINTONNERIE

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 1er décembre présentée présentée par Monsieur GAPILLOU gérant dans
l’établissement dénommé ; LA POINTONNERIE < situé 2 place Marcel Quetin 45120 CHALETTE-
SUR-LOING et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le  8 décembre 2022;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er –Monsieur GAPILLOU est autorisée à modifier un système de vidéoprotection dans
l’établissement dénommé ; LA POINTONNERIE < situé 2 place Marcel Quetin 45120 CHALETTE-SUR-
LOING, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable,
conformément au dossier présenté. 
Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) :1
- caméra(s) extérieure(s) : 1

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.
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Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
M. GAPILLOU  et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

          Fait à ORLÉANS, le 10/01/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
           Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2022/0326

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection  TABAC LA POTINIERE

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 2 septembre 2022 présentée par Monsieur SIMON gérant dans

l’établissement dénommé : LA POTINIERE ; situé 13 place Georges Clemenceau 45360
CHATILLON-SUR-LOIRE et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le  9 décembre  2022 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er – Monsieur SIMON est autorisé à mettre en œuvre un système de vidéoprotection dans

l’établissement dénommé : LA POTINIERE ; situé 13 place Georges Clemenceau 45360
CHATILLON-SUR-LOIRE, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans
renouvelable, conformément au dossier présenté. 

Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) : 5 (les caméras de la réserve et de la cuisine ne concernent pas la CDVP)
- caméra(s) extérieure(s) : 

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– prévention d’actes terroristes
– prévention des atteintes aux biens
– lutte contre la démarque inconnue

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.
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Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 30 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à

monsieur SIMON et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

          Fait à ORLEANS, le 10/01/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
           Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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DOSSIER N° 2022/0346

(A rappeler dans toute
correspondance)

ARRETE
Portant autorisation d’un système de vidéoprotection SOCIÉTÉ LE ROUX

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L613-
13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes ;

Vu la demande en date du 8 novembre 2022 présentée par Madame LE ROUX gérante dans
l’établissement dénommé <SOCIÉTÉ LE ROUX= situé 1 boulevard Alexandre martin 45000 ORLEANS
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le  13 décembre 2022 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 15 décembre 2022 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 8 décembre 2021 portant délégation de signature à Madame Sylvie
GONZALEZ, Directrice des Sécurités à la Préfecture du Loiret ; 

Considérant le caractère proportionné du dispositif par rapport à l'enjeu de sécurité ;

ARRETE

Article 1er – Madame LE ROUX est autorisé à mettre en œuvre un système de vidéoprotection dans
l’établissement dénommé <SOCIÉTÉ LE ROUX= situé 1 boulevard Alexandre martin 45000 ORLÉANS
, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour une durée de cinq ans renouvelable,
conformément au dossier présenté. 

Le système porte sur l’installation de :
- caméra(s) intérieure(s) :3 (la caméra placée dans le domaine privé ne concerne pas la CDVP)
- caméra(s) extérieure(s) : 

Ce dispositif poursuit la finalité suivante 
– sécurité des personnes
– prévention des atteintes aux biens

Article 2 – Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de floutage.

Article 3 – Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet.
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Article 4 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l'établissement cité à l'article
1er, par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection ;
- à chaque point d'accès du public, l'affichette mentionnera les références du code et du décret
susvisés et les références du service titulaire du droit d'accès ainsi que le n° de téléphone auquel
celui-ci sera joignable et sera revêtue d'un pictogramme représentant une caméra.

Article 5 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 28 jours (maximum de 30
jours).

Article 6 -Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que de la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 7 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l'objet d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés – changement dans la configuration des lieux – changement affectant la protection des
images).

Article 8 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut après que
l’intéressé ait été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions figurant du titre V du livre II du code de la sécurité intérieure, relatif aux dispositions
générales en matière de vidéoprotection, et en cas de modification des conditions au vu desquelles
elle a été délivrée. Cette autorisation ne vaut qu'au regard du titre V du livre II du code de la
sécurité intérieure susvisé.
Elle est délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail,
code civil, code pénal,...).

Article 9- La Directrice des Sécurités est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à
madame LE ROUX et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

            Fait à ORLEANS, le 10/01/2023
Pour la Préfète et par délégation,

La Directrice,
           Signé : Sylvie GONZALEZ

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent 
arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être 
introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du code de justice 
administrative :
-   un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des 
Politiques Publiques et de l’Appui Territorial - 181, rue de Bourgogne - 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l'Intérieur - Place Beauvau - 75800 Paris cedex 
08;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux 
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie - 45057 
ORLEANS CEDEX 1.

- Le Tribunal administratif peut être également saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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ARRÊTÉ

MODIFIANT L’ARRÊTE PORTANT NOMINATION D’UN R ÉGISSEUR DE
RECETTES TITULAIRE ET D’UN RÉGISSEUR DE RECETTES SUPPLÉANT AUPRÈS
DE LA DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE DU LOIRET

La préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

Vu  le décret n°2012-1387 du 10 décembre 2012 relatif à la responsabilité personnelle et
pécuniaire des régisseurs ;

Vu le  décret  n°2014-296  du  6  mars  2014  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code la
défense et du code de la sécurité intérieure ;

Vu le décret n° 2019-798 du 26 juillet 2019 relatif aux régies de recettes et d’avances des
organismes publics ;

Vu  le décret du 10 février 2021 nommant Mme Régine ENGSTRÖM, ingénieure générale
des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts  de  classe  exceptionnelle,  préfète  de  la  région
Centre-Val de Loire, préfète du Loiret ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  27  juillet  2021  portant  délégation  de  signature  à
M. Benoît LEMAIRE secrétaire général de la préfecture du Loiret ;

Vu  l’arrêté ministériel du 28 mai 1993 relatif  aux taux de l’indemnité de responsabilité
susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant
des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents, modifié par
l’arrêté  du  3  septembre  2001  portant  adaptation  de  la  valeur  en  euros  de  certains
montants exprimés en francs ;

Vu  l’arrêté  du  13  février  2013  modifié  habilitant  les  préfets  à  instituer  des  régies  de
recettes  et  des  régies  d’avances  auprès  des  services  déconcentrés  du  ministère  de
l’intérieur ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 décembre 2016 instituant une régie de recettes auprès de la
direction départementale de la sécurité publique du Loiret ; 

Vu l’arrêté préfectoral  du 11  août  2021  portant  nomination d’un régisseur  de recettes
titulaire et d’un régisseur de recettes suppléant auprès de la direction départementale de
la sécurité publique du Loiret ;

 181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX -  Serveur vocal : 0821.80.30.45 - Télécopie : 02.38.81.43.09
Site internet : www.loiret.gouv.fr 
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Vu la demande de Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique du Loiret
en date du 10 février 2023 ;

Vu l’agrément du directeur régional des finances publiques de Bretagne et d’Ile-et-Vilaine,
comptable assignataire, en date du 15 février 2023 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Loiret ; 

ARRÊTE

Article 1er   : 

Madame  Rim  GUEMATI,  secrétaire  administratif  de  classe  supérieure,  est  nommée
régisseuse  de  recettes  titulaire  auprès  de  la  direction  départementale  de  la  sécurité
publique du Loiret, en remplacement de Monsieur Jean-Baptiste GUERESSE, et percevra
une indemnité de responsabilité dont le montant est fixé par l’arrêté du 28 mai 1993
susvisé. 

Article 2 : 

En  cas  d’absence  de  la  régisseuse  pour  maladie,  congé  ou  tout  autre  empêchement
exceptionnel,  Madame  Magali  LEPROD’HOMME,  secrétaire  administratif  de  classe
normale,  est  nommée  régisseuse  de  recettes  suppléante  auprès  de  la  direction
départementale  de  la  sécurité  publique  du  Loiret,  en remplacement  de  Madame Rim
GUEMATI, afin de réaliser pour le compte de la régisseuse toutes les opérations afférentes
à la régie dans les conditions fixées par le décret du 26 juillet 2019 relatif aux régies de
recettes et d’avances des organismes publics ;

Article  3 :  L’arrêté  préfectoral  du  11  août  2021  portant  nomination  d’un  régisseur  de
recettes  titulaire  et  d’un  régisseur  de  recettes  suppléant  auprès  de  la  direction
départementale de la sécurité publique du Loiret est abrogé.

Article 4 :  Le secrétaire général  de la  préfecture du Loiret et le  directeur régional  des
finances  publiques  de  Bretagne  et  d’Ile-et-Vilaine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  de  la  préfecture  et  dont  une  copie  sera  transmise  au  directeur
départemental de la sécurité publique du Loiret ainsi qu’au directeur régional des finances
publiques de Bretagne et d’Ile-et-Vilaine.

            Fait à Orléans, le 17 février 2023

La préfète
Pour la préfète et par délégation,

le secrétaire général,

Signé : Benoît LEMAIRE
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PREFECTURE DU LOIRET
DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE

ARRÊTÉ

autorisant SNCF Réseau à occuper temporairement des terrains privés
situés sur le territoire des communes d’Amilly, Cepoy, Chalette-sur-Loing, Dordives et Fontenay-sur-

Loing en vue d’y effectuer des études préparatoires, des relevés topographiques et de réseau
 et des sondages géotechniques permettant à terme la modernisation de l’infrastructure

 ferroviaire relative à l’amélioration des performances de l’axe Paris-Clermont-Ferrand

La préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code pénal ;

VU le code de Justice administrative ;

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée sur les dommages causés à la propriété privée par l’exécution
des travaux publics ;

VU le décret du 10 février 2021 nommant Mme Régine ENGSTRÖM, ingénieure générale des ponts, des
eaux et des forêts de classe exceptionnelle, préfète de la région Centre Val-de-Loire, préfète du Loiret ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  27  juillet  2021  portant  délégation  de  signature  à  M.  Benoît  LEMAIRE,
secrétaire général de la préfecture du Loiret ;

VU la  demande  datée  du  26  janvier  2023  présentée  par  SNCF  Réseau,  sollicitant  l’autorisation
d’occuper  temporairement des  propriétés  privées  en vue de réaliser  des  études préparatoires,  des
relevés topographiques et de réseau et des sondages géotechniques sur le territoire des communes
d’Amilly, Cepoy, Chalette-sur-Loing, Dordives et Fontenay- sur-Loing ;

VU le  dossier  produit  à  l’appui  de  la  demande  comportant  le  plan  parcellaire,  l’état  parcellaire
indiquant  les  références  cadastrales  des  parcelles,  les  superficies  concernées  et  l’identité  de  leurs
propriétaires ;

CONSIDERANT que l’article 3 de la loi  du 29 décembre 1892 modifiée permet la délivrance d’une
autorisation d’occupation temporaire de terrains privés pour tout objet lié à l’exécution de travaux
publics ;

CONSIDERANT que les études à raison desquelles l’occupation temporaire est autorisée par le présent
arrêté sont nécessaires aux phases d’avant-projet et projet lié à la modernisation de l’infrastructure
ferroviaire relative à l’amélioration des performances de l’axe Paris- Clermont-Ferrand ;

CONSIDERANT que la réalisation de ces travaux implique de pouvoir accéder aux terrains constituant
l’assiette du projet et de les occuper temporairement ;

Sur la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1  er  : SNCF Réseau, les agents placés sous ses ordres ou leurs représentants, sont autorisés à
occuper, pour une période maximale de 5 ans à compter de la date du procès-verbal d’état des lieux,
les  terrains  situés  sur  le  territoire  des  communes  d’Amilly,  Cepoy,  Chalette-sur-Loing,  Dordives  et
Fontenay-sur-Loing, figurant à l’état et au plan parcellaires annexés au présent arrêté. Cette occupation
est nécessaire pour réaliser  des études préparatoires, des relevés topographiques et de réseau et des
sondages géotechniques.
ARTICLE 2 : L’accès  aux  terrains  faisant  l’objet  de  cette  autorisation  se  fera  à  partir  des  voies
existantes : les routes nationales, les routes départementales, les voies communales, les chemins ruraux,
de parcelle à parcelle à l’intérieur des emprises et par des pistes d’accès créées.
ARTICLE 3 : Chacune des personnes susvisées chargées de l’exécution de ces travaux devra être munie
d’une copie du présent arrêté qu’elle sera tenue de présenter à toute réquisition.
ARTICLE  4 :  Aucune  occupation  temporaire  de  terrains  ne  pourra  être  autorisée  à  l’intérieur  des
propriétés attenantes aux habitations et closes par des murs ou par des clôtures équivalentes.
ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera périmé de plein droit, s’il n’est pas suivi d’exécution dans les six mois
de sa date.
ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera affiché en mairie  d’Amilly, Cepoy, Chalette-sur-Loing, Dordives et
Fontenay-sur-Loing.  Le maire  de chaque commune notifiera  le présent  arrêté aux propriétaires  des
terrains  concernés ou si  ceux-ci  ne sont  pas  domiciliés  dans la  commune,  aux fermiers,  locataires,
gardiens ou régisseurs des propriétés, conformément aux dispositions de la loi du 29 décembre 1892
modifiée.
ARTICLE  7 :  Après  accomplissement des  formalités  susvisées  et  à  défaut  de conventions  amiables,
conformément aux dispositions de la loi du 29 décembre 1892 modifiée, les communes d’Amilly, Cepoy,
Chalette-sur-Loing, Dordives et Fontenay-sur-Loing, les personnes ou les entreprises dûment mandatées
adresseront aux propriétaires des terrains, préalablement à toute occupation, notification par lettre
recommandée  du  jour  et  de  l’heure  où  ils  compteront  se  rendre  sur  les  lieux  pour  procéder  à
l’établissement des procès-verbaux d’état des lieux. Entre cette notification et la visite des lieux, un
intervalle de dix jours au moins devra être respecté.
ARTICLE  8 :  Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture  du  Loiret,  les  maires  des  communes
d’Amilly,  Cepoy,  Chalette-sur-Loing,  Dordives  et  Fontenay-sur-Loing,  le  directeur  départemental  des
territoires du Loiret, le commandant de groupement de gendarmerie du Loiret sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de
la Préfecture du Loiret et dont une copie leur sera adressée.

Fait à ORLEANS, le 16 février 2023

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le secrétaire général,
Signé : Benoît LEMAIRE

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours
suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de l’article R.421-1 et suivants du code de justice
administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l’administration :
– un recours gracieux, adressé à : Mme. la Préfète du Loiret – Service de la Coordination des Politiques Publiques
et de l’Appui Territorial – 181, rue de Bourgogne 45042 Orléans cedex ;
– un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s).
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après  un recours  gracieux  ou hiérarchique,  le  délai  du recours  contentieux  ne  court  qu’à  compter  du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif – 28,
rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1
Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique Télérecours accessible par le site
internet www.telerecours.fr" 
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Loiret
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Arrêté préfectoral portant autorisation de

pénétrer dans les propriétés privées situées sur le
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et extensions, en vue d�effectuer des travaux

nécessaires à la préparation et à l�exécution de

l�opération d�aménagement foncier
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PREFECTURE DU LOIRET
DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE
BUREAU DU CONTROLE DE LEGALITE ET DU CONSEIL JURIDIQUE

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
Portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées situées sur le territoire des

communes de Nancray sur Rimarde, Boiscommun, Courcelles le Roi
et extensions, en vue d’effectuer des travaux nécessaires à la préparation et à l’exécution de

l’opération d’aménagement foncier

La préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de la justice administrative ;

VU le code pénal, notamment les articles 332-1, 322-3, 322-4, et 433-11 ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L.411-1A ;

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée sur les dommages causés à la propriété privée par l’exécution
des travaux publics ;

VU le décret du 10 février 2021 nommant Mme Régine ENGSTRÖM, ingénieure générale des ponts, des
eaux et des forêts de classe exceptionnelle, préfète de la région Centre Val-de-Loire, préfète du Loiret ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  27  juillet  2021  portant  délégation  de  signature  à  M.  Benoît  LEMAIRE,
secrétaire général de la préfecture du Loiret ;

VU la circulaire du 2 octobre 2007 concernant l’accès à la propriété privée dans le cadre des inventaires
du patrimoine naturel de l’article L.411-5 de code de l’environnement ;

VU  la  demande  du  19  janvier  2023  présentée  par  le  conseil  départemental  du  Loiret,  sollicitant
l’autorisation de pénétrer sur des propriétés privées en vue  d’effectuer des travaux nécessaires à la
préparation et à l’exécution de l’opération d’aménagement foncier sur le territoire des communes de
Nancray sur Rimarde, Boiscommun, Courcelles le Roi et extensions ;

VU le dossier produit à l’appui de la demande ;

Considérant que  le  personnel  du  conseil  départemental  du  Loiret  et  du  cabinet  de  géomètre
GEOMEXPERT doit pénétrer sur des propriétés privées pour procéder à  des travaux nécessaires à la
préparation et à l’exécution de l’opération d’aménagement foncier sur le territoire des communes de
Nancray sur Rimarde, Boiscommun, Courcelles le Roi et extensions ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Loiret ;
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ARRÊTE

Article 1er :  Le conseil départemental du Loiret et le cabinet de géomètre GEOMEXPERT, les agents
placés sous leur autorité, ou toute autre personne qualifiée travaillant pour leur compte, sont autorisés
à pénétrer dans les propriétés privées, closes ou non closes, situées sur le territoire des communes de
Nancray sur Rimarde, Boiscommun, Courcelles le Roi et extensions, en vue d’y effectuer  des travaux
nécessaires  à  la  préparation  et  à  l’exécution  de  l’opération  d’aménagement  foncier.  Le  plan  du
périmètre de l’opération susmentionnée est annexé au présent arrêté.
Article 2 : Les agents susvisés ne sont pas autorisés à s’introduire à l’intérieur des maisons d’habitation.
Dans les propriétés closes (exception faite des maisons d’habitation) ils ne pourront le faire que cinq
jours  après  notification  de  l’arrêté  au  propriétaire  ou,  en  son  absence,  au  gardien,  locataire  ou
responsable de la propriété.
Article 3 :  Il ne pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie avant qu’ait été
établi  un  accord  sur  leur  valeur  ou,  qu’à  défaut  de  cet  accord,  ait  été  rédigé  un  état  des  lieux
contradictoire destiné à fournir les éléments nécessaires pour une évaluation ultérieure des dommages.
Article 4 :  Il  est interdit d’apporter aucun trouble ou empêchement aux travaux des agents visés à
l’article  1er,  ni  de  déranger  les  différents  piquets,  signaux  ou repères  qu’ils  installeront.  En  cas  de
difficulté ou de résistance quelconque, ce personnel pourra faire appel aux agents de la force publique.
Article 5 :  Si, par suite des opérations sur le terrain, les propriétaires ont à supporter des dommages,
l’indemnité sera réglée autant que possible à l’amiable et, si un accord ne peut être obtenu, elle sera
fixée par le Tribunal administratif d’Orléans.
Article  6 :  Le présent  arrêté  sera  affiché  dans  les  mairies  concernées.  Les  opérations  ne  pourront
commencer qu’à l’expiration d’un délai de dix jours au moins à compter de la date de l’affichage en
mairie du présent arrêté qui sera périmé de plein droit si, dans les six mois, il n’est pas suivi d’exécution.
La présente autorisation est valable pour cinq ans à compter de la signature du présent arrêté.
Chacune des personnes bénéficiaires de cette autorisation sera tenue de présenter à toute réquisition
la copie de cet arrêté ainsi qu’un ordre de mission établi par l’autorité compétente.
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture du Loiret, le conseil départemental du Loiret, le cabinet
de géomètre GEOMEXPERT, le groupement de gendarmerie du Loiret, la direction départementale de la
sécurité publique du Loiret et les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui  sera publié au recueil  des actes administratifs  de la
Préfecture du Loiret et dont un exemplaire leur sera notifié. Une copie de cet arrêté sera également
adressée au directeur départemental des territoires du Loiret.

Fait à ORLEANS, le 13 février 2023

La préfète,
pour la préfète et par délégation,

le secrétaire général,
Signé : Benoît LEMAIRE

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours suivants peuvent être introduits,
conformément aux dispositions de l’article R.421-1 et suivants du code de justice administrative et du livre IV du code des relations entre le public et
l’administration :

– un recours gracieux, adressé à Mme la Préfète du Loiret – Service de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial – 181 rue de
Bourgogne – 45042 Orléans cedex ;
– un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s).

Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.

– un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, 28 rue de la Bretonnerie - 45057 Orléans cedex 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique Télérecours accessible par le site internet www.telerecours.fr 
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Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du
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45-2023-02-22-00001

Arrêté préfectoral portant prorogation des

effets de la déclaration d�utilité publique de
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PREFECTURE DU LOIRET
DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE
BUREAU DU CONTROLE DE LEGALITE ET DU CONSEIL JURIDIQUE

ARRETE PREFECTORAL

portant prorogation des effets de la déclaration d’utilité publique de l’opération
de restauration immobilière (ORI) sur le centre ancien

d’Orléans – rue de la Porte Saint-Jean

La préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le code de l’urbanisme, notamment les articles L 313-4 et suivants et R 313-23 et suivants ;

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, notamment les articles R.112-1 à R 112-2
et R.112-8 à R.122-24 ;

VU le décret du 10 février 2021 nommant Mme Régine ENGSTRÖM, ingénieure générale des ponts,
des eaux et des forêts de classe exceptionnelle, préfète de la région Centre Val-de-Loire, préfète du
Loiret ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 juillet 2021 portant délégation de signature à M. Christophe CAROL, se-
crétaire général de la préfecture du Loiret ;

VU la  délibération  du  conseil  métropolitain  d’Orléans  Métropole  du  24  mai  2017  déclarant
l’opération  de  restauration  immobilière  (ORI)  mise  en  œuvre  dans  le  cadre  d’une  opération
programmée d’amélioration de l’habitat  de renouvellement urbain sur le quartier  des Carmes à
Orléans, d’intérêt métropolitain ;

VU la délibération du conseil métropolitain d’Orléans Métropole du 11 juillet 2017, approuvant le
dossier  d’enquête et autorisant  le président à solliciter  le préfet en vue de l’organisation d’une
enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique destinée à permettre la réalisation du
projet d’ORI sur le secteur de la porte Saint-Jean à Orléans ;

VU l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2017 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique préalable
à la déclaration d’utilité publique d’une opération de restauration immobilière sur le centre ancien
d’Orléans – rue Porte Saint-Jean du 29 novembre au 15 décembre 2017 sur la commune d’Orléans ;

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 février 2018 portant déclaration d’utilité publique l’opération de res-
tauration immobilière (ORI) sur le centre ancien d’Orléans – rue de la Porte Saint-Jean ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 octobre 2019 modifiant l’arrêté du 27 février 2018 et transférant le bé-
néfice de la DUP au groupement SEMDO/CITALIOS, mandaté par la SEMDO ;

VU le courrier du président d’Orléans Métropole du 17 janvier 2023 demandant la prolongation de
l’arrêté de déclaration d’utilité publique de l’opération ;

VU le courrier du directeur général de la SEMDO du 13 février 2023 demandant la prolongation de
l’arrêté de déclaration d’utilité publique de l’opération ;
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Considérant que la durée de validité initiale de la déclaration d’utilité publique prononcée le 27 fé-
vrier 2018, d’une durée de cinq ans, expire le 27 février 2023 ;

Considérant que l’ensemble des travaux nécessaire à l’Opération de Restauration Immobilière n’a pu
être achevé dans le délai prévu ;

Considérant que le projet initial n’a pas connu de modifications de nature à modifier substantielle-
ment l’objet de l’opération, son périmètre ou le montant des dépenses prévues ;

Sur proposition du secrétaire général adjoint de la préfecture du Loiret,

ARRETE

Article 1 : L’arrêté préfectoral du 27 février 2018 portant déclaration d’utilité publique l’opération de
restauration immobilière (ORI) sur le centre ancien d’Orléans – rue de la Porte Saint-Jean, est prorogé
pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Article 2 :  Le présent arrêté fera l’objet d’une publicité collective par voie d’affichage pendant 1
mois au siège d’Orléans Métropole et en mairie d’Orléans.
Article 3 : Le secrétaire général adjoint de la préfecture du Loiret, le directeur général de la SEMDO,
le président d’Orléans Métropole et le maire d’Orléans sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie
sera en outre notifiée au directeur départemental des territoires du Loiret.

Orléans, le 22 février 2023

La préfète,
Pour la préfète et par délégation,
Pour le secrétaire général absent,

Le secrétaire général adjoint,
Signé : Christophe CAROL

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours suivants peuvent être introduits, confor -
mément aux dispositions de l’article R 421-1 et suivants du code de justice administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l’admi -
nistration :
– un  recours  gracieux,  adressé  à :  Mme la  préfète  du  Loiret  –  Service  de  la  coordination  des  politiques  publiques  et  de  l’appui  territorial  –
181 rue de Bourgogne – 45042 Orléans cédex 1 ;
– un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s).
Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
– un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif - 28 rue de la Bretonnerie - 45057 Orléans cédex 1.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site internet www.telerecours.fr"
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Préfecture du Loiret
Direction des Sécurités

Bureau de la Protection et de la Défense Civiles

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
 portant création d'un jury d'examen relatif à une formation de pédagogie appliquée

à l’emploi de formateur aux premiers secours

La préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteurs de premiers secours ;

VU l’arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à l’unité
d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours» ;

VU  le décret du 10 février  2021 portant nomination de Madame Régine ENGSTRÖM en qualité de
préfète de la Région Centre-Val de Loire, préfète du Loiret ;

VU  le décret du 16 juillet 2021 portant nomination de Monsieur Franck BOULANJON, administrateur
territorial détaché en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète de la région Centre Val
de Loire, préfète du Loiret ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  27  juillet  2021  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Franck
BOULANJON, directeur de cabinet de la préfète de la région Centre Val de Loire, préfète du Loiret ;

CONSIDÉRANT l’organisation  par  le  Centre  d’Enseignement  des  Soins  d’Urgences  d’Orléans d’une
session de formation de « pédagogie appliquée à l’emploi de formateurs aux premiers secours » du 16
au 20 janvier 2023 ; 

CONSIDÉRANT la nécessité de composer et de convoquer un jury afin de délibérer sur les dossiers des
candidats ayant préparé la formation susvisée ;

CONSIDÉRANT le courriel de la Direction Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion des Crises en
date du 06 mai 2020 informant que « au sein d’un jury d’examen la présence d’un médecin n’est plus
obligatoire jusqu’à nouvel ordre et qu’il ne sera pas remplacé au sein d’un jury » ;

CONSIDÉRANT le report du jury d’examen initialement prévu le vendredi 3 mars 2023.

SUR la proposition de Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

ARRÊTE

ARTICLE 1ER  : Il  est  constitué un jury d’examen relatif  à une formation de « pédagogie appliquée à
l’emploi de formateurs en prévention et secours civiques » lundi 6 mars 2023 à 14h30 à la préfecture du
Loiret, salle opérationnelle, 181 rue de Bourgogne à Orléans ;
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ARTICLE 2 : La composition du jury est la suivante :

Président : 
Monsieur Joffrey PENVERNE (Association de Protection Civile du Loiret) titulaire des
certificats de compétences de formateur de formateurs et de formateur en prévention
et secours civiques ; 

Membres:
Madame  Sandra  BAILLY-VILETTE  (Centre  d’Enseignement  des  Soins  d’Urgences
d’Orléans)  titulaire du  certificat  de  compétences  de  formateur  en  prévention  et
secours civiques ;

Monsieur Emmanuel BARBET (Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Loiret)
titulaire des certificats de compétences de formateur de formateurs et de formateur
aux premiers secours ;

Monsieur Patrice RAVEAU (Région de gendarmerie du Centre-Val de Loire) titulaire des
certificats de compétences de formateur de formateurs et de formateur en prévention
et secours civiques  ;

Suppléant     :  
Monsieur  Cédric  BULTEL  (Union  Départementale  des  Sapeurs-Pompiers  du  Loiret)
titulaire des certificats de compétences de formateur de formateurs et de formateur
en prévention et secours civiques ;

ARTICLE 3 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, le Chef du Bureau de la Protection et de la Défense
Civiles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Orléans, le 06 février 2023

Pour la Préfète et par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

 
signé

Franck BOULANJON

Délais et voies de recours : conformément aux dispositions de l’article R 421-1 du Code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication au recueil des actes
administratifs : 

- d’un recours gracieux auprès de la préfète du département du Loiret : 181, rue de Bourgogne 45042 Orléans Cedex 1 ;

- d’un recours hiérarchique adressé au  Ministère de l'Intérieur, Direction des libertés publiques et des affaires juridiques,
Cabinet, Bureau des polices administratives - Place Beauvau - 75800 Paris Cedex 08 ;

- d’un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, 28 rue de la Bretonnerie – 45057 Orléans Orléans Cedex 1  ;
le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site internet
www.telerecours.fr ;

Après un recours gracieux ou hiérarchique,  le délai  du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces deux recours. Un rejet est considéré implicite au terme d’un silence de l’Administration pendant
deux mois.
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Préfecture du Loiret
Direction des Sécurités

Bureau de la Protection et de la Défense Civiles

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
 portant création d'un jury d'examen relatif à une formation de pédagogie appliquée

à l’emploi de formateur aux premiers secours

La préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteurs de premiers secours ;

VU l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à l’unité
d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques » ;

VU  le décret du 10 février  2021 portant nomination de Madame Régine ENGSTRÖM en qualité de
préfète de la Région Centre-Val de Loire, préfète du Loiret ;

VU  le décret du 16 juillet 2021 portant nomination de Monsieur Franck BOULANJON, administrateur
territorial détaché en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète de la région Centre Val
de Loire, préfète du Loiret ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  27  juillet  2021  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Franck
BOULANJON, directeur de cabinet de la préfète de la région Centre Val de Loire, préfète du Loiret ;

CONSIDÉRANT l’organisation  par  l’Union  Départementale  des  Sapeurs-Pompiers  du  Loiret  d’une
session de formation de « pédagogie  appliquée à l’emploi  de formateurs  en prévention et  secours
civiques » du 28 novembre au 2 décembre puis du 23 janvier au 27 janvier 2023 ; 

CONSIDÉRANT la nécessité de composer et de convoquer un jury afin de délibérer sur les dossiers des
candidats ayant préparé la formation susvisée ;

CONSIDÉRANT le courriel de la Direction Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion des Crises en
date du 06 mai 2020 informant que « au sein d’un jury d’examen la présence d’un médecin n’est plus
obligatoire jusqu’à nouvel ordre et qu’il ne sera pas remplacé au sein d’un jury » ;

CONSIDÉRANT le report du jury d’examen initialement prévu le vendredi 3 mars 2023.

SUR la proposition de Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

ARRÊTE

ARTICLE 1ER  : Il  est  constitué un jury d’examen relatif  à une formation de « pédagogie appliquée à
l’emploi de formateurs en prévention et secours civiques » lundi 6 mars 2023 à 15h00 à la préfecture du
Loiret, salle opérationnelle, 181 rue de Bourgogne à Orléans ;
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ARTICLE 2 : La composition du jury est la suivante :

Président : 
Monsieur Joffrey PENVERNE (Association de Protection Civile du Loiret) titulaire des
certificats de compétences de formateur de formateurs et de formateur en prévention
et secours civiques ; 

   Membres  :
Madame  Sandra  BAILLY-VILETTE  (Centre  d’Enseignement  des  Soins  d’Urgences
d’Orléans)  titulaire du  certificat  de  compétences  de  formateur  en  prévention  et
secours civiques ;

Monsieur Emmanuel BARBET (Union Départementale des Sapeurs-Pompiers du Loiret)
titulaire des certificats de compétences de formateur de formateurs et de formateur
aux premiers secours ;

Monsieur Patrice RAVEAU (Région de gendarmerie du Centre-Val de Loire) titulaire des
certificats de compétences de formateur de formateurs et de formateur en prévention
et secours civiques  ;

Suppléant     :  
Monsieur  Cédric  BULTEL  (Union  Départementale  des  Sapeurs-Pompiers  du  Loiret)
titulaire des certificats de compétences de formateur de formateurs et de formateur
en prévention et secours civiques ;

ARTICLE 3 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, le Chef du Bureau de la Protection et de la Défense
Civiles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Orléans, le 06 février 2023

Pour la Préfète et par délégation
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

 
signé

Franck BOULANJON

Délais et voies de recours : conformément aux dispositions de l’article R 421-1 du Code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication au recueil des actes
administratifs : 

- d’un recours gracieux auprès de la préfète du département du Loiret : 181, rue de Bourgogne 45042 Orléans Cedex 1 ;

- d’un recours hiérarchique adressé au  Ministère de l'Intérieur, Direction des libertés publiques et des affaires juridiques,
Cabinet, Bureau des polices administratives - Place Beauvau - 75800 Paris Cedex 08 ;

- d’un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, 28 rue de la Bretonnerie – 45057 Orléans Orléans Cedex 1  ;
le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site internet
www.telerecours.fr ;

Après un recours gracieux ou hiérarchique,  le délai  du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces deux recours. Un rejet est considéré implicite au terme d’un silence de l’Administration pendant
deux mois.
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A R R Ê T É

Accordant une récompense pour
ACTES DE COURAGE ET DE DÉVOUEMENT

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière de la
distinction susvisée ;

CONSIDÉRANT l’acte  de  courage  accompli  le  13  décembre  2022  à  Orléans  par
Monsieur Bryan BROWN ;

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet ;

A R R E T E

Article  1 :  La  lettre  de  félicitations  pour  Actes  de  courage  et  de  dévouement,  est
décernée à Monsieur Bryan BROWN.

Article 2 : Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète  est chargé de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture, et dont une copie sera notifiée à l’intéressé.

Orléans, le 1er février 2023

La préfète

Signé : Régine ENGSTRÖM

Cabinet
 Direction des sécurités

Pôle de la représentation de l’État
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A R R Ê T É

Accordant une récompense pour
ACTES DE COURAGE ET DE DÉVOUEMENT

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière de la
distinction susvisée ;

CONSIDÉRANT l’acte  de  courage  accompli  le  13  décembre  2022  à  Orléans  par
Monsieur Pierre FRANCESCHINI ;

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet ;

A R R E T E

Article  1 :  La  lettre  de  félicitations  pour  Actes  de  courage  et  de  dévouement,  est
décernée à Monsieur Pierre FRANCESCHINI.

Article 2 : Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète  est chargé de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture, et dont une copie sera notifiée à l’intéressé.

Orléans, le 1er février 2023

La préfète

Signé : Régine ENGSTRÖM

Cabinet
 Direction des sécurités

Pôle de la représentation de l’État
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A R R Ê T É

Accordant une récompense pour
ACTES DE COURAGE ET DE DÉVOUEMENT

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière de la
distinction susvisée ;

CONSIDÉRANT l’acte  de  courage  accompli  le  13  décembre  2022  à  Orléans  par
Monsieur Matthieu LEROND ;

SUR proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet ;

A R R E T E

Article  1 :  La  lettre  de  félicitations  pour  Actes  de  courage  et  de  dévouement,  est
décernée à Monsieur Matthieu LEROND.

Article 2 : Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfète  est chargé de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture, et dont une copie sera notifiée à l’intéressé.

Orléans, le 1er février 2023

La préfète

Signé : Régine ENGSTRÖM

Cabinet
 Direction des sécurités

Pôle de la représentation de l’État
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